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L'énorme firme minière a tenté par tous les moyens de chasser cette famille paysanne. Ils ont utilisé
des policiers, des gardes, des journalistes ; des juges et beaucoup d'autres armes. Mais c'est une
famille entêtée, avec une femme accrochée à sa terre dans les Andes du Nord du Pérou, qui résiste
de toutes ses forces et ne cède pas. Comme ils n'ont pas pu la chasser, maintenant ils détruisent leurs
cultures et leur chien est retrouvé blessé. La hargne apparaît ainsi dévoilée.

Voici le contexte dans lequel vivent Máxima Acuña de Chaupe et sa famille, dans les montagnes de
Cajamarca. Encerclée et harcelée par l'entreprise minière Yanacocha, qui revendique la propriétés
de ces terres. Au cours de ces dernières années, cette firme a tout tenté contre la famille Chaupe
Acuña, depuis les procès jusqu'aux incursions dans ses propriétés, des dénonciations dans la presse
conventionnelle à la destructions de certains de ses bâtiments.

Yanacocha,  la  compagnie  minière  de  l'or  la  plus  grande  d'Amérique  Latine,  un  consortium
réunissant les firmes Newmont, la péruvienne Minas Buenaventura et la Corporation Financière
Internationale (de la Banque Mondiale), est tellement obnubilée par cette situation qu'au cours des
derniers mois elle en est venue à surveiller la propriété de Máxima Acuña à l'aide d'un drone qui la
survolait et la filmait, et, même à installer des caméras fixes.

Allant plus loin, le 2 Février dernier, les cultures de pommes de terre de la famille ont été détruites
par du personnel de l'entreprise minière (s'appuyant sur une décision de justice controversée). Selon
le récit de Daniel Chaupe, environ 150 hommes, dont des agents de sécurité de l'entreprise minière
Yanacocha et des policiers nationaux, ont pénétré sur l'une des propriétés et détruit deux champs de
pommes de terre. C'était la nourriture qu'ils espéraient récolter dans deux mois pour l'alimentation
familiale. Un jour auparavant, le 30 Janvier, le chien de garde de la famille fut retrouvé poignardé.
Quand Daniel Chaupe réclama aux policiers et aux agents la destruction de son champ, il ne reçut
que des moqueries et des menaces : «Tu vois ce qu'on a fait à ton chien, maintenant à ta récolte,
demain c'est ton tour » lui dirent-ils (1). La menace est très claire.

Cette action et autres harcèlements ont provoqué de multiples réactions en défense de la famille
Chaupe  Acuña.  A titre  d'exemple,  ces  jours-ci,  Amnesty International  a  émis  un  communiqué
demandant  l'arrêt  de  ces  agressions  (2),  et  d'autres  organisations  visent  les  firmes  associées,
Newmont aux Etats-Unis et la Banque Mondiale.

Bien sûr, l'entreprise nie toute implication dans beaucoup de ces faits et ils considèrent que d'autres
sont légitimes (3). Ceci est banal dans tout le continent, les grandes firmes affirmant qu'elles, au
contraire,  sont  pour  une  extraction  minière  durable  et  mettant  en  avant  leurs  programmes  de
responsabilité sociale au niveau de l'entreprise. Les directions de ces entreprises, qui travaillent à
Lima ou dans d'autres capitales, rejettent toujours ce genre de pratiques violentes.

A l'opposé de ce que disent les administrations des firmes, les conflits sociaux se multiplient, dans
les territoires d'Amérique Latine, face aux mégaprojets d'extraction minière. Les cas de négligence
de l'environnement, la persécution des dirigeants sociaux, y compris l'usage de la violence, sont très
fréquents.  Dans  tous  ces  faits,  derrière,  il  y  a  de  grandes  entreprises,  pas  seulement  des
transnationales, mais aussi nationales, d'Etat ou mixte, et même des coopératives.

Dans les rares occasions où ces actes de violence font l'objet d'investigations et conduisent à des



résultats,  la  culpabilité  retombe presque toujours  sur  une  petite  entreprise  locale  sous-traitante,
chargée d'une œuvre ou de la sécurité, ou sur un chef local, tandis que les dirigeants de la firme
déclinent toute responsabilité. « Nous n'y sommes pour rien, et ces faits vont à l'encontre de la
politique et  des  engagements  de l'entreprise » -  voilà  ce  qu'ils  répètent,  entonnant  aussitôt  leur
évangile de la responsabilité sociale de l'entreprise.

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mega-extraction  minière  et  autres  extractivismes  de  haute
intensité  progressent  dans  un  contexte  de  violence  croissante.  Les  codes  de  responsabilité
corporative se trouvent relégués à l'état de vœux pieux destinés à calmer les actionnaires du Nord et
les politiciens du Sud. Mais sur le terrain, comme au Pérou et dans d'autres pays latino-américains,
ces extractivismes ne sont possibles qu'en violant les droits de l'homme et de la Nature. Immergés
dans ce climat de violence, il y aura toujours un acteur local prêt à tout, des entrepreneurs désireux
de briser les « obstacles » à leurs investissements, des policiers prêts à collaborer, et ainsi de suite se
tisse une toile d'araignée qui sert de couverture à la violence.  C'est que les communautés locales
n'acceptent  pas  facilement  des  projets  qui  détruisent  leurs  territoires,  ruinent  leurs  économies
locales, contaminent leurs sols et leurs eaux, et appauvrissent leurs modes de vie. De ce fait, tôt ou
tard, ces grands extractivismes ne sont possibles qu'en violant des droits comme ceux de l'accès à
l'information  et  à  la  consultation,  mais  aussi  en  harcelant  ou  en  poursuivant  des  mouvements
sociaux,  y  compris  en  utilisant  la  violence  contre  leurs  leaders  ou  leurs  figures  les  plus
représentatives (4).

Parmi des centaines de cas, celui de Máxima Acuña et de sa famille est devenu une icône de la
résistance citoyenne aux extractivismes et de la défense des droits humains, tant au Pérou qu'au
niveau international. Acuña a reçu le prix Défenseure de l'Année du Réseau Latinoaméricain de
Femmes et le Prix Spécial des droits de l'homme de la Coordination des Droits Humains du Pérou,
et sa situation lui a valu l'appui de la Commission Interaméricaine des Droits de l'Homme (CIDH).

Nous sommes témoins à présent d'une nouvelle escalade contre une famille paysanne, et tout cet
épisode est  un exemple de la hargne qui entoure ce type de conflits.  [Hargne ou] Vice au sens
d'actions ou d'intentions qui sont contraires à la vertu. D'un côté, un gigantesque consortium minier,
qui, parce qu'il n'a pas pu expulser les paysans de ces terres, se consacre maintenant à les surveiller
avec un drone et des caméras, et n'a de cesse de détruire les cultures de pommes de terre destinées à
alimenter la famille. Nous sommes face à une méchanceté qui fait frémir. Quelqu'un poignarde le
chien de la famille, démontrant une hargne distillée pendant des années d'impunité. Ce sera ton tour,
voici la menace qui est lancée anonymement. Certains nieront toute implication dans tous ces faits,
et il se peut que peu de choses puissent être prouvées, mais beaucoup d'autres interpréteront cela
comme un message mafieux destiné à susciter la peur.

Il  est  difficile  de  comprendre  cette  situation.  Y  aurait-il  quelque  dirigeant,  formé  dans  une
prestigieuse école de commerce, irrité du fait qu'une femme paysanne, analphabète, puisse devenir
un obstacle si énorme ? Y-a-t'il des entrepreneurs et des politiciens obsédés par elle et décidés à ce
qu'elle ne devienne pas un symbole mondial de la résistance aux extractivismes ? Si dangereux sont
les  Acuña et les Chaupe que l'on doive les contrôler avec un drone ?

Les promesses de la responsabilité sociale des entreprises ou de soit-disant technologies infaillibles
pour éviter la dégradation de l'environnement, sont finalement ensevelies sous la violence la plus
primitive.  C'est  comme si,  d'un  côté,  se  dressait  une  rancune  viscérale  qui  dit  que  si  nous  ne
pouvons pas t'expulser de ces terres, nous raserons tes cultures et nous tuerons tes animaux, nous
ferons de ta vie un enfer, et de l'autre, une famille, avec une force nourrie d'une éthique enracinée
dans ses territoires, qui défend la vie, avec des dizaines de milliers de soutiens derrière elle. C'ets
tout ceci qui fait du cas de Máxima Acuña un cas si important. Ce n'est pas un fait isolé dans un
recoin oublié de la montagne péruvienne, mais il représente le drame de nombreuses familles dans



tout le continent.

Références     :

(1) Témoignage dans le communiqué du réseau Muqui du Pérou, à lire sur : 
http://www.grufides.org/blog/minera-yanacocha-deja-sin-cultivos-y-alimen...

(2) Amnesty International a lancé une campagne en demandant d'écrire au Ministre de 
l'Intérieur et au Procureur Général de la Nation à Lima ; 
https://www.amnesty.org/en/documents/amr46/3392/2016/es/ 

(3) L'entreprise a communiqué le 2 Février 2016 qu'elle a « enlevé » une plantation d'un terrain 
dont ils considèrent que la famille Chaupe Acuña l'occupe de manière illégale, caractérisant 
son action comme une « defense pacifique de la propriété » ; son communiqué sur 
http://www.yanacocha.com/yanacocha-ejercio-defensa-posesoria-pacifica/ 

(4) Extrahection est le terme proposé pour les extractivismes qui arrachent les ressources 
naturelles en violant les droits de l'homme et de la nature ;

Photographie  du  chien  de  garde  de  la  famille,
Cholito, qui, selon Daniel Chaupe, en plus d'être
un chien de berger, lui a sauvé la vie à plusieurs
reprises par ses aboiements d'alerte face à ceux
qui tentaient de pénétrer dans ses propriétés ou
de le poursuivre.
Photo  CATAPA depuis  le  facebook  de  Daniel
Chaupe ; communiqué par le réseau Muqui.
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